LETTRES  PATENTES 
DUR  O I, 

Si/r  un  Décret  de  VAjJ'embUe  Nationale,  du  ix 
Septembre  ly^o , concernant  Vordre  & la  furveil- 
lance  à obferver  pour  la  perception  des  Droits  & 
Importions  indirectes. 

Données  à Saint-Cloud  le  ii  Septembre  1790. 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu,  &:  par  la  Loi  conflitution- 
nelle  de  l’État,  Roi  des  François:  A tous  préfens 
& à venir;  Salut.  L’Aflemblée  Nationale,  après  avoir 
ouï  le  rapport  de  fon  Comité  des  finances , perfu^dée  de 
la  néceffité  d’établir  le  même  ordre  &:  la  même  furveillance 
pour  la  perception  des  Droits  de  Impofitions  indiredes,  qu’elle 


, "il  ^ 


a prefcrits  pour  le  recouvrement  des  Impôts  direds,  par  fon 
Décret  du  13  Juillet,  fanaionné  par  Nous,  a décrété,  le  il  de 
ce  mois,  ôc  Nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit:  ‘ 

Article  premi  e r. 

Les  Officiers  municipaux  mettront  au  rang  de  leurs  devoirs 
les  plus  effiendels  au  maintien  de  l’ordre  public,  celui  de  veiller 
a ce  que  les  Droits  dont  la  perception  a été  ordonnée  ou  pro- 
rogée par  nos  précédentes  Lettres  patentes  fur  les  Décrets  de 
l’AfTemblée  Nationale,  foient  payés  avec  la  plus  grand  exadi- 
tude,  ou  perçus  avec  la  même  sûreté. 

M.  ^ 

Ceux  des  Contribuables  qui  feroient  maintenant  en  retard 
d acquitter  quelques-uns  defdits  Droits,  feront  tenus  de  les 
payer  dans  la  quinzaine  à compter  du  jour  de  la  publication 
des  préientes,  faute  de  quoi  les  Percepteurs  defdits  Droits  fe- 
ront tenus  à peine  d’en  répondre  en  leur  propre  & privé  nom, 
de  former  l’état  des  Contribuables  en  retard,  celui  des  fommes 
par  eux  dues,  6c  de  le  remettre  dans  un  pareil  délai  de  quin- 
zaine , certifié  d’eux,  au  Diredoire  de  leur  Diftrid, 

III. 

Chaque  Diredoire  de  Diftrid  enverra  copie  de  cet  état 
au  Diredoire  de  Département,  afin  que  celui-ci  puifTe  pref- 
crire  fans  délai  les  mefures  néceffiaires'  pour  remédier  à la  né- 
gligence ou  à la  manvaife  volonté,  foit  des  Percepteurs  foie 
des  Redevables. 

. :rv. 

Les  Diredojres  des  Diftrids  contafteront  pareillement 
létat  de  fituation  des  différens  Percepteurs,  de  leur  Diftrid, 
yi$-a-vis  de  leurs  Conjme.ttans^^  ôf  rendront  compte  aux  Di- 


.redoires  de  Ddpaftemens  du  réfultat  de  leur  vdrification/pour 
.que  ceux-ci  puifîent  en  informer  dans  le  cours  du  mois  pro- 
chain au  plus  tard,  le  fieur  Contrôleur  général  des  finances, 
ôc  celui-ci  en  faire  part  à rAffemblée  Nationale. 

V. 

Les  Directoires  de  DiflriCts  fe  feront  remettre  à l’avenir  à 
la  fin  de  chaque  mois, .l’état  certifié  par  les  différons  Percep- 
teurs, du  recouvrement  par  eux  fait  des  fommes  à recouvrer 
des  Redevables  en  retard,  6c  l’enverront  dans  les  premiers 
jours  du  mois  fuivant,  au  DireCtoire  de  Département,  avec 
leurs  obfervations  fur  les  caufes  qui  ont  pu  influer  fur  le  retard, 
le  progrès  ou  1 amélioration  de  la  perception  des  droits. 

V I. 

Les  Directoires  de  Départemens  feront  former  un  état 
général  qui  fera  le  réfultat  de  ces  états  particuliers,  6c  l’en- 
verront avant  le  15  de  chaque  mois,  ainfi  que  l’état  général 
du  recouvrement  des  Impofitions  diredes  6c  de  la  Contribu- 
tion patriotique,  conformément  à nos  Lettres-Patentes  du  ix 
juillet  dernier  fur  le'fufdit  Décret  de  l’Affemblée  Nationale, 
du  13  du  même  mois,  au  fieur  Contrôleur  général  des  fi- 
nances, certifié  d’eux,  pour  que  celui-ci  puiffe  faire  connoître 
pareillement  a\/ant  le  30  de  chaque  mois,  à l’Affemblée  Na- 
tionale 6c  aux  Légiflatures  fuivantes,  le  montant  des  payemens 
faits  dans  chaque  Département , tant  fur  les  Impofitions  di- 
rectes, que  fur  les  différens  Droits  6c  Impofitions  indiredes 
celui  des  fommes  dues  dans  chaque  Département,  les  caufes 
qui  ont  pu  influer  fur  le  retard  dans  le  recouvrement  des  Im- 
pofitions direCtes  ou  dans  la  perception  des  droits,  6c  les  me- 
fures  qu’il  nons.-aura  propofées  dans  ce 'cas  pour  le  prévenir 
dans  la  fuite,  ou  le  faire  ceffer. 


f 


4 

Mandons  & ordonnons  à cous  les  Tribunaüx,  Corps  ad'- 
-miniftratifs  & Municipalités,  que  les  préfentes  ils  falTent  trànf- 
crire  fur  leurs  Regiftres,  publier  & afficher  dans  leurs  refîbrts 
& départemens  refpe£lifs,&  exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  fîgné  &:  fait  contrefigner  cefdites 
préfences,  auxquelles  Nous  avons  faitappo'fer  le  Sceau  de  1 État. 
A Saint-Cloud,  le  vingt-unième  jour  du  mois  de  Septembre, 
.l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix, .&  de  notre  régné 
je  dix-feptième.  4S/gné  LOUIS.  Et  plus  bas'.  Par  le  Roi, 
GuiGNARD.VuauConfeil, Lambert.  Ecfcellées  du  Sceau 
de  l’État. 


A BEAUVAIS, 

De  l’Imprimerie  de  P.  G,  D.  Desïardins, 
Imprimeur  du  Département  de  l’Oife.  179®. 


